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Haute-Savoie/France :
une skieuse meurt per-
cutée par un surfeurUne skieuse britannique de53 ans est morte, mardidans l'après-midi, aprèsavoir été percutée par unsurfeur. Le drame s'est dé-roulé sur une piste de skibleue du domaine skiablede la station haut-sa-voyarde de Flaine, selonLe Dauphiné Libéré. Lesurfeur impliqué dans ledrame est «légèrementblessé au poignet», ont-ilssimplement précisé.
Lille/France : il frappe sa
compagne, se coupe le
sexe et se défenestreSoirée particulièrementagitée pour ce Lillois de 30ans. Sous l'emprise de LSD,une drogue de synthèsehallucinogène, l'homme afrappé sa compagne de 23ans, avant de se jeter dudeuxième étage - environquatre mètres. Entre cesdeux actes, il s'était partiel-lement sectionné le sexeavec un couteau, raconteFrance 3 Régions. Malgrécette crise de folie, les joursdu trentenaire ne sont pasen danger. La jeune femme,légèrement blessée, a étéhospitalisée.
Saint-Etienne/France : le
grand-père de 92 ans ta-
bassé par sa familleUn homme de 92 ans a ététabassé, samedi dernier, àson domicile de Saint-Etienne, explique Le Pro-grès. Il s'agissait d'une ven-geance personnelle. Visépar plusieurs plaintes desmembres de sa famillepour des faits de pédophi-lie, l'homme a étécondamné à un an de pri-son avec sursis à l'automnedernier. Mais son petit-filset son petit-neveu, âgés de44 et 43 ans, ont décidéque ce n'était pas suffisant.Ivres, ils ont brutalisé lenonagénaire, qui "mettrades mois à s'en remettre",affirme Le Progrès. Ils ontété placés en détentionprovisoire.
Bas-Rhin/France : un
nouveau-né retrouvé
mort dans un seauLundi après-midi, deuxpromeneuses ont décou-vert le cadavre en décom-position d’un nouveau-néle long d’une piste cyclablede Bouxwiller, près de Sa-verne, dans le Bas-Rhin,rapportent nos confrèresdes Dernières Nouvellesd'Alsace. Le corps se trou-vait dans un seau protégépar plusieurs sacs pou-belles. Le bébé était décédédepuis plusieurs jours.Il n'a pas encore été identi-fié. Mort naturelle, acci-dent, infanticide : dansl’attente des résultats desanalyses complémentaires,tous les scénarios sont en-visagés par les enquêteurs.

À travers le monde
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INTERPELLÉE le mardi 19dernier aux environs de 21heures à son domicile deBeau-Séjour pour déten-tion et vente de cannabispar l'Office central de lutteanti-drogue (Oclad), uneGabonaise de 48 ans,Marie-Félicité Ndo Mboui,commerçante, devrait êtreprésentée, aujourd'hui, de-vant le parquet de Libre-ville pour y répondre. Autotal : 74 ballots de canna-bis soigneusement rangésdans un sac ont été retrou-vés au cours de la perqui-sition de son domicile.Pour la mise en cause c'esten voulant s'acquitter deses dettes qui s'élèvent àplus de 700 mille francsqu'elle se serait essayée,pour la première fois, àcette activité. En effet, elleest vendeuse de bananeplantain au marché de laPeyrie. Alors qu'elle serend, un jour, à son lieu decommerce, elle est victimed'un vol et les malfrats em-portent toute sa recette. Nepouvant plus se ravitailler
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afin de poursuivre son acti-vité commerciale, elle dé-cide alors de toutabandonner. Mais, acculéepar les dettes et sans au-cune possibilité de les rem-bourser, Marie-Félicité NdoMboui se lance dans lavente du produit prohibé.Elle joint donc une de sesvieilles connaissances, uneEquatoguinéenne, à qui ellefait part de ses déboires.Sans passer par quatre che-mins, cette dernière lui ditde faire le déplacementjusqu'en Guinée-Équato-riale. Ce qu'elle fait. Surplace, celle-ci lui proposede vendre du cannabis

pour rapidement se fairede l'argent. Elle la conduitalors dans un village, oùelles se procurent ensem-ble le cannabis. Là bas,Marie-Félicité Ndo Mbouise met aussitôt dans l'ap-prentissage du condition-nement du cannabis enballots et autres techniquesde vente. Au terme de celui-ci, elle achète alors uneboule de cannabis à 150000 francs, qu'elle prend lesoin de bien ranger dansson sac de voyage. Une foisà Libreville, elle forme autotal 84 ballots et réussit àen écouler 10, à raison de10 000 francs l'unité. Or, le

prix marchand à Librevillevarie de 15 000 francs à 20000 francs. Ce mardi, alorsqu'elle ne s'y attend pas,elle est surprise de voir lesagents à son domicile etprocéder à son interpella-tion. Elle ne savait qu'elleétait filée depuis deux se-maines.Au regard de ce qui pré-cède et de l'abondance del'actualité en faits divers àce sujet, il y a lieu de se de-mander comment ces com-merçants du produit illicitefont-ils pour échapper auxdifférents barrages decontrôles installés près desfrontières et même à des

endroits les plus improba-bles ? Ils devraient un tantsoit peu faire preuve deplus de rigueur. Car il n'estplus à démontrer que ceproduit prohibé est sou-vent en provenance soit duCameroun, de la Guinée-Équatoriale ou du Nigeria.Il est alors judicieux pourles autorités de faire cor-rectement leur travail, aurisque d'exposer la popula-tion à d'autres types dedangers dont elle ne pourrapas se relever.

Achille Patrick Dindoumou
serait-il impliqué dans ce
qui s'apparente à une ven-
geance entre O.V.M. et sa
tante L.B ? Ce journaliste
des hebdomadaires "Échos
du Nord" et "Faits Divers",
contacté par le neveu de
la dame, qui souhaitait pu-
blier des documents met-
tant à mal sa tante, par qui
il dit avoir été abusé, a fait
l'objet d'une arrestation
par la Brigade spéciale de
la police judiciaire du tribu-
nal de Libreville, le 18 avril
dernier, autour de 16
heures, suite à une plainte
déposée contre lui par la
dame pour harcèlement,
tentative d’escroquerie et
chantage.CE sera sa parole contrecelle de la plaignante quile poursuit pour harcèle-ment, tentative d’escro-querie et chantage.Achille Patrick Dindou-mou, journaliste aux heb-domadaires "Échos duNord" et "Faits Divers", apassé, hier, sa premièrenuit de garde à vue à laBrigade spéciale de la po-lice judiciaire (BSPJ) dutribunal de Libreville, oùil a déféré, en matinée, àune convocation de cetteunité de gendarmeriepour être entendu au

sujet de la plainte dépo-sée contre lui par unefemme d'affaires, L. B.Mercredi matin déjà, uneconvocation l'invitant à serendre au poste de gen-darmerie à 15 heures, aété déposée à son lieu detravail, sans que ce der-nier ne décide d'obtem-pérer. C'est alors quetrois agents en civil sesont déportés sur leslieux et l'ont interpellé àsa sortie des bureaux.Conduit au poste pourêtre entendu, Achille Pa-trick Dindoumou a en-suite librement regagnéson domicile en find'après-midi, avant d'êtrerappelé, hier matin, pournécessité d'enquête.   Son arrestation sembleavoir ouvert les dessousde ce qui pourrait s'appa-renter à une vengeancequ'un neveu, Orcel Vian-ney Mikoto, se disantabusé par dame L. B., au-rait décidé de lui pourrirla vie. C'est, du moins, cequi résulte du recoupe-ment des informationsrecueillies auprès des dif-férentes parties concer-nées.Femme d'affaires de na-tionalité gabonaise, L.B.explique que, depuis lemois de mars 2015, elleserait harcelée par des in-dividus, dont Achille Pa-trick Dindoumou, qui luiauraient dit qu'ils détien-

nent des documents per-sonnels la concernant. Etqui pourraient s'avérercompromettants pourelle au cas où ceux-civiendraient à être publiésdans les médias. Quepour lui éviter ce dés-agrément pouvant nuire àsa réputation, il fallait quela dame leur verse unesomme d'argent dont lemontant serait à son ap-préciation. "Je recevais
près de 10 coups de fil par
jour", raconte-t-elle, pré-cisant que "J'étais harce-
lée matin, midi et soir et
même à des heures indues,
par le journaliste, qui me
menaçait parfois. N'enpouvant plus de suppor-ter un tel harcèlement,elle décide de saisir lesautorités judiciaires, àtravers une plainte dépo-sée au tribunal de Libre-ville. La plainte estensuite dirigée à la BSPJ. 
MAUVAUSE FOI• Inter-pellé, Achille Patrick Din-doumou, cité comme undes auteurs présumés decet acharnement, réfuteles faits qui lui sont re-prochés. Selon lui, "Il n'est
nullement question ici
d'un chantage, encore
moins d'une quelconque
escroquerie. J'avais un
dossier et j'ai voulu recou-
per l'information, ce que
la dame ne m'a pas permis
de faire puisqu'elle n'a ja-

mais pris la peine de
m'écouter au téléphone".Il précise qu'il aurait étésaisi par trois individus,dont une connaissance,qui se sont rendus à sa ré-daction, pour lui faire étatde l'abus de confiancedont a été victime leurfrère de la part de satante, et que ce dernierchercherait à la dénoncerà travers les médias. Ilslui auraient même remis,comme preuves, des do-cuments physiques. Lelendemain, le journalisteentre en contact avec leneveu, lui aussi interpellé,hier jeudi, qui lui relatetous les faits, tels qu'il lesa relatés au poste de gen-darmerie. Estimant que lejournaliste n'a rien à yvoir, Mikoto déclare quec'est plutôt une affaire
"entre sa tante et lui". Ilexplique que dame L.B. etlui auraient passé un ac-cord verbal. En tantqu’entrepreneur, cettedernière sous-traitantavec un ressortissant li-banais, responsable de lasociété Coremat, pour laconstruction du siège dusecrétariat général de laConférence inter-afri-caine des marchés d'assu-rance (Cima), avait dumal à entrer en posses-sion d'un montant de 60millions de francs. C'estdonc pour accélérer leprocessus de paiement et

exercer une certainepression auprès des res-ponsables de Coremat,qu'elle aurait demandé àson neveu de l'accompa-gner, chez le responsablede la boîte, auprès de quiil aurait été présenté, parsa tante, comme le repré-sentant du procureur deLibreville. Ce qu'il ferapour que l'argent soit dé-bloqué. Mais, une fois l'ar-gent perçu, les deuxmembres de la familles'éloignent. Le neveu,malgré plusieurs récla-mations et autres re-lances, ne rentrera jamaisen possession des 10pour cent du montantglobal prévu par la tantedans le cadre de l'accordverbal. Il aurait perçuseulement une somme de100 000 francs etquelques courses éva-luées à près de 40 000francs. Se sentant doncabusé, il a décidé de se li-vrer aux médias afin defaire payer à sa tante leprix de sa  "mauvaise foi".Tout comme Achille Pa-trick Dindoumou, OrcelVianney Mikoto a étéplacé en garde à vue hieraprès-midi. Affaire à sui-vre.
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